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			Préface

			L’économie sociale et solidaire a une longue histoire. Elle est née d’une volonté de femmes et d’hommes qui ont voulu prendre leur destin en main en pleine révolution industrielle. Ce choix audacieux d’associer solidarité entre les salariés ou les consommateurs et efficacité économique est devenu un enjeu majeur dans une période de mutations technologiques et sociales. La lutte contre le changement climatique en renforce aussi la pertinence.

			Les coopératives, mutuelles, associations, fondations, entreprises sociales poursuivent ce même but, prouvant sur tous les continents que la mise en œuvre des valeurs auxquelles elles sont attachées – la démocratie, la juste répartition des excédents, l’utilité sociale et environnementale – apporte des réponses concrètes.

			C’est pourquoi j’ai, avec le gouvernement, voulu doter l’économie sociale et solidaire, pour la première fois, d’un cadre législatif, avec la loi du 31 juillet 2014. C’est aussi pourquoi nous avons prévu la création d’une dotation de 500 millions d’euros au sein de la Banque publique d’investissement et permis l’entrée des employeurs du secteur dans les instances de dialogue social.

			Ce secteur, il est en mouvement en s’élargissant à de nouvelles formes d’entreprises, en abritant des start-up à caractère social, en procédant à des regroupements de coopératives ou mutuelles, en régionalisant ses dispositifs, en s’internationalisant, en prenant en compte de nouvelles données liées à l’économie circulaire ou encore à la « silver economy ».

			L’ouvrage de Thierry Jeantet le souligne avec justesse et éclaire ses caractéristiques, son importance économique, son impact social, ses modes d’organisation, ses relations avec les pouvoirs publics. Il alerte sur ce qui reste à entreprendre pour impliquer plus largement l’économie sociale et solidaire dans les différents agendas de solutions destinées à juguler la crise économique comme la crise climatique. Il souligne aussi sa contribution originale à la transformation des modes de production et de développement, sa capacité d’inclure les citoyens sur les plans de la santé, de l’habitat, de la formation, de la culture ou du sport.

			Les enjeux sont français, européens, mais aussi internationaux. En effet, de plus en plus d’États prennent conscience de l’apport innovant de l’économie sociale et solidaire en faveur d’un développement plus humain. Cet ouvrage ne cache ni les potentialités et légitimes ambitions de l’économie sociale et solidaire, ni le chemin qui lui reste à parcourir. Il contribue, à sa façon, à ouvrir une nouvelle page d’une histoire déjà riche.

			François Hollande Président de la République

		

	
		
			❯ Chapitre 1

			Des racines profondes

			Les coopératives, les mutuelles, les associations et les fondations concernent, en France, plus de la moitié de la population, emploient plus de 2 millions de personnes et représentent une valeur ajoutée de 100 milliards d'euros (plus de 10 % du produit intérieur brut). En tant que groupements de personnes, ces organisations constituent un ensemble appelé, historiquement, « économie sociale » et, depuis quelques années, « économie sociale et solidaire » (ESS). Disposant de leurs propres statuts, présentes dans la plupart des secteurs d’activité économique, sociales, culturelles, sportives…, elles entretiennent des relations partenariales multiples. Cette économie sociale, qui se veut démocratique, équitable et solidaire, et qui tente de répondre, en Europe et dans le reste du monde, aux besoins des consommateurs, des salariés et des citoyens, a des racines profondes et multiples. Celles-ci plongent dans un passé lointain où les hommes et les femmes pratiquaient l’entraide localement ou dans leur milieu professionnel : entraide villageoise ou sur des chantiers (comme ceux des cathédrales) ; entraide à l’occasion des principales périodes d’activité agricole (travaux accomplis en commun) ; solidarité face à des catastrophes naturelles, à la maladie des hommes comme du bétail ; communautés et corporatismes nés de la pratique d’un même métier. Les compagnonnages pré-associatifs, issus d’une volonté d’entraide sociale, en constituent un exemple. Déjà au xve siècle, si ce n’est avant, germent les principes et les premières formes de ce qui deviendra, beaucoup plus tard, l’économie sociale. Les individus et les familles cherchent déjà à se lier face aux incertitudes climatiques ou aux risques d’accidents, à s’organiser pour supporter une charge de travail et réguler des relations nées de l’exercice d’un métier. Ainsi, peu à peu, ruraux et urbains ont inventé des modes de solidarité, de secours, de répartition des risques surtout, de « résistance » aussi.

			Ces micro-groupements ont marqué très tôt l’histoire de la France ; tantôt encouragés par les Églises et le pouvoir, tantôt tenus à distance quand ils prenaient trop leur indépendance ou devenaient sources d’idées ou de comportements trop différents. La loi Le Chapelier (14-17 juin 1791), qui interdisait les corporations et visait confréries et compagnonnages d’Ancien Régime, n’a été qu’une parenthèse le long d’un chemin mouvementé : celui de l’économie sociale.

			Des inspirations plurielles, sources d’expériences convergentes

			Les communautés, les confréries, les corporations et les compagnonnages constituent ce qu’Henri Desroche 1 appelle les sources « préhistoriques » de l’économie sociale. Dès le XIIIe siècle, ces organisations poursuivent des objectifs de promotion humaine et de solidarité et préfigurent déjà les formes contemporaines de l’économie sociale. Le compagnonnage, par exemple, permet, au sein d’un même corps de métier et, plus tard, au sein de groupements pluridisciplinaires, la mutualisation de moyens au service du développement personnel et professionnel de ses membres, via la formation, l’initiation et l’assistance matérielle. Mais c’est au XIXe siècle, avec la révolution industrielle, que l’économie sociale trouve véritablement ses racines. De nombreux penseurs d’inspirations idéologiques diverses soulignent alors l’importance de la question sociale et la nécessité de lutter contre les effets néfastes du capitalisme naissant.

			Les « facteurs déclenchants »

			La Révolution de 1789 et la loi Le Chapelier interdisant les « coalitions ouvrières » marquent le début de nouvelles formes de résistance. Malgré les interdictions, des ouvriers organisent leurs activités économiques dès le début du xixe siècle à travers des sociétés de secours mutuel, des sociétés de prévoyance ou encore, dès 1830, des associations de production. Cette clandestinité perdurera jusqu’en 1884, avec l’abrogation de la loi, le rétablissement de la liberté d’association et des syndicats ouvriers, et leur accession à la scène sociale. Mais le véritable facteur déclenchant sera la révolution industrielle (commencée vers 1840), marquant le passage d’une société agricole à une société de production mécanisée de biens non alimentaires, essentiellement fondée sur le charbon, le développement des chemins de fer et l’industrie lourde. Dans les campagnes, le développement des machines agricoles engendre un surplus de main-d’œuvre, la mise au chômage de nombreux paysans et leur migration vers les villes. L’insuffisance des salaires contraint femmes et enfants à travailler dans des conditions d’extrême pénibilité, pour des revenus équivalant respectivement à la moitié et au quart de celui des hommes. L’impossibilité pour la classe ouvrière de se constituer une épargne, d’accéder au crédit et l’absence de toute protection sociale entraînent une précarisation des conditions de vie. Les premières voix contestataires s’élèvent alors, remettant en cause la place centrale accordée à l’économie au détriment de l’humain. De nouvelles doctrines voient le jour, visant à permettre aux « victimes » du capitalisme naissant (ouvriers et paysans) d’accéder à des conditions d’existence et de travail « supportables ». L’économie sociale est ainsi née d’une volonté de réduire ces inégalités, voire, pour certains, de jeter les bases d’une société différente, au sein de laquelle les individus seraient aussi égaux que possible.

			Les principaux « ressorts »

			Quelles que soient les appartenances politiques ou religieuses, il est possible d’identifier les principaux ressorts qui président à l’ensemble des discours et doctrines développés par les différents penseurs et théoriciens de l’économie sociale :

			– un souci permanent de mettre l’Homme au cœur des préoccupations pour qu’il s’épanouisse, pour le préserver des dangers (maladie, accident, chômage…) et des dérives (liées à l’ignorance, voire à l’amoralisme), mais aussi – et peut-être surtout – pour lui éviter tout isolement. Très tôt, les compagnons et les corporations ont sociabilisé leurs membres en les intégrant dans un ensemble, en évitant donc qu’ils soient « dehors » ;

			– la convivialité : cet objectif, central, demeurera jusqu’à nos jours. Les membres, quelle que soit l’organisation, doivent se sentir proches les uns des autres, sans barrière. Les fêtes, les débats sont des facteurs d’intégration ;

			– la solidarité, très vite mise en œuvre entre paysans assurant ensemble une récolte, artisans s’organisant dans le cadre d’une commande, villageois faisant face à un péril. Il s’agit de faire front commun dans un but économique (pouvoir assurer collectivement un travail) ou social (assistance mutuelle), souvent en réunissant ces deux objectifs ;

			– la recherche de l’harmonie : soit localement, soit de façon utopique et universelle. Cette notion, qui apparaîtra désuète à certaines périodes, est pourtant restée très présente, avec des variantes et des ambiguïtés : recherche d’une égalité sociale et culturelle autant qu’économique entre les individus, ou simplement d’une « paix sociale » ;

			– l’émancipation, au sens de la capacité d’agir par soi-même sans subir les contraintes des pouvoirs, notamment économiques. L’individu est appelé à prendre confiance en lui, à se responsabiliser, à se former pour être en capacité d’agir. Pour l’économie sociale, il n’y a jamais de domaine réservé à des « sachants ». Tout individu, surtout associé à d’autres, peut intervenir dans tous les champs de l’activité humaine ;

			– la résistance face à l’oppression d’origine économique, mais aussi politique, face aux grands propriétaires féodaux, puis au capitalisme industriel ou financier, comme face à des régimes politiques jugés autoritaires. Il s’agit d’une résistance dynamique visant à prendre en main sa destinée et à s’organiser en conséquence, socialement et économiquement, autant que syndicalement et politiquement.

			Les courants précurseurs de 1848 à 1900

			Entre 1848, date symbole d’une révolution et surtout du « démarrage » des associations ouvrières, et 1900, avec la confirmation du concept par Charles Gide 2 à l’occasion de l’Exposition universelle, l’économie sociale prend formes et racines. Au cours de cette période, un vaste mouvement d’idées sociales se développe en France, et plus largement en Europe, se nourrissant d’influences diverses, qu’elles soient politiques ou religieuses.

			Les origines religieuses et laïques

			Les premières solidarités ont été souvent encouragées, parfois même portées, par les Églises. Au Moyen Âge, les systèmes initiaux d’assistance et de charité sont d’inspiration religieuse. Les corporations ou confréries ont leur « saint patron » et leurs membres assistent à des offices religieux communs. Des associations mutuellistes, puis des mutuelles, seront d’abord un habillage d’anciennes organisations de bienfaisance ou d’entraide religieuses et seront présidées par des curés ou soutenues par un patronat d’inspiration chrétienne. Les approches charitables de l’économiste Armand de Melun, plus directement sociales de Frédéric Le Play, ont contribué à alimenter l’économie sociale à partir d’une conception catholique « protectrice » des travailleurs. De son côté, l’École de Nîmes est fondée par des protestants avec Édouard de Boyve, bien que Charles Gide, lui aussi protestant, soit partisan de la « neutralité ». Les courants chrétiens ont ainsi joué un rôle important dans l’émergence de l’économie sociale, dans sa version urbaine comme dans sa version rurale.

			Indiscutablement laïque, l’approche de Robert Owen est fondée sur la capacité des hommes à s’organiser pour tenter d’atteindre le bonheur. Pierre-Joseph Proudhon, s’il ne rejette pas le principe divin, considère la morale comme la clef de voûte de l’édifice économique. La poussée coopérative et mutualiste des années « 1848 » est d’essence essentiellement laïque. Il en est de même du solidarisme (forme de positivisme lié au scientisme) d’Émile Durkheim et Léon Bourgeois, ainsi que des théories de Louis Blanc ou d’Étienne Cabet.

			D’autres auteurs se situent hors de ces courants, tel Charles Gide, mais aussi des libéraux, y compris Hermann Schulze-Delitzsch en Allemagne ou Luigi Luzzatti en Italie, qui sont avant tout des « réalisateurs » : ils appliquent leurs théories sociales libérales de façon indépendante, sans référence aucune à une religion.

			Les sources politiques

			L’économie sociale se nourrit aussi d’idées et de projets politiques de sources diverses.

			• Le libéralisme : avec Charles Dunoyer, en France (qui publie un Nouveau traité d’économie sociale en 1830), John Stuart Mill au Royaume-Uni (qui conçoit les associations de travailleurs comme un moyen d’obtenir une meilleure répartition des richesses créées par l’entreprise), Léon Walras en France (pour qui l’association populaire est productrice de richesse sociale), H. Schulze-Delitzsch en Allemagne (créateur d’un crédit populaire). D’autres libéraux ne voient dans l’association ou la coopération qu’un point de passage vers un capitalisme raisonnable (Paul Leroy-Beaulieu en France). D’autres encore voient dans l’association le chemin conduisant à la « participation » (la participation aux bénéfices ne supposant pas obligatoirement l’abandon du statut d’entreprise traditionnelle mais son aménagement), avec l’idée d’obtenir la paix sociale, de stabiliser la main-d’œuvre autant que d’introduire un peu plus de justice dans la répartition des revenus. Au-delà des hésitations de certains, soucieux de corriger les excès du capitalisme mais inquiets de sa possible remise en cause, les libéraux ont contribué à donner de véritables assises à l’économie sociale, en favorisant le passage des actions de charité et de patronage au soutien à des sociétés de secours mutuel. Parce qu’ils voulaient sans doute plus encore donner aux ouvriers une sorte d’« autonomie », ils ont particulièrement appuyé la naissance de coopératives de consommation et, plus nettement encore, de coopératives de crédit.

			• Le radicalisme : avec notamment L. Bourgeois, qui estime que l’association et la mutualité sont des formes républicaines d’activité humaine fondées sur le principe clé de solidarité. Parallèlement à l’École « neutre » de Nîmes et au coopératisme de Charles Gide, il va jeter les bases de l’économie sociale, relayé dans le monde agricole par le ministre radical Albert Viger (loi sur les assurances mutuelles agricoles de 1900) 3. Plus tard, Édouard Herriot soutient les coopératives de production à Lyon. Les radicaux défendent ainsi un modèle lié, selon eux, à la notion de République, au sein de laquelle l’économie sociale doit jouer un rôle régulateur et aussi protecteur ; où les individus sont appelés à s’organiser eux-mêmes, à valoriser leurs talents, à faire preuve en commun de leur sens des responsabilités, une plus forte répartition des richesses devant provenir de ces libres initiatives collectives et non pas seulement de l’État.

			• Le socialisme : avec Robert Owen, Claude-Henri de Saint-Simon et Philippe Buchez, à la fois concepteurs et réalisateurs, qui ont inspiré des lignées d’auteurs des mondes coopératif, mutualiste et associatif (les Équitables Pionniers de Rochdale, l’Association des bijoutiers en doré ou, plus tard, la Verrerie ouvrière d’Albi). Ces courants inspirent les milieux ouvriers qui créent des associations, puis des coopératives ouvrières de production dans les milieux de l’imprimerie, des tailleurs de pierre, des tourneurs, des chapeliers (années 1830-1848 et suivantes). Ils suscitent aussi des réflexions et des initiatives qui donneront naissance à des coopératives de consommation afin de rendre accessibles le pain, la viande, les vêtements, par une politique de maîtrise des prix.

			• Le communisme : avec É. Cabet, « le plus illustre représentant du communisme français » 4, promoteur, pourrait-on dire, d’un consumérisme par la base, à la fois théoricien et expérimentateur. Il défend une vision très communautaire de l’économie sociale.

			Les pères fondateurs du début du XIXe siècle

			En réponse à l’industrialisation de la société, des mouvements de solidarité s’amorcent donc dès le début du xixe siècle, fondés sur un faisceau de pensées plus ou moins concurrentes et plus ou moins entrecroisées. Les thèses développées par les pères fondateurs dans leurs différents écrits constituent le cadre normatif et idéologique qui servira de support aux bâtisseurs de l’économie sociale pour expérimenter les premières pratiques communautaires.

			• Robert Owen (1771-1858, Royaume-Uni) : il a jeté les bases de la « coopération communautaire » (avec la notion de village d’intérêt communautaire) et a mis en valeur l’intérêt économique des circuits courts (suppression des intermédiaires, ce qui sera, bien plus tard, une clé du succès des mutuelles d’assurance en Europe, en France en particulier). Il a œuvré au sein d’une entreprise textile traditionnelle (située à New Lanark, en Écosse) puis, aux États-Unis, avec la communauté New Harmony, dans l’Indiana, fondée sur le rejet du profit économique et de la propriété privée des moyens de production et qui fonctionnait grâce à des bons de travail servant d’unité monétaire. Cette tentative se révélera un échec.

			• Claude-Henri de Saint-Simon (1760-1825, France) : aristocrate et inspirateur des socialistes, il met en avant la vertu de l’Homme au travail et présente l’association comme un moyen de socialisation des citoyens. En opposition au libéralisme, il est le promoteur de l’industrialisme, dont « l’objet direct et unique est de procurer la plus grande somme de bien-être possible à la classe laborieuse et productrice », ce qu’il nomme le bonheur social. Géré comme une entreprise, l’État joue alors un rôle de coordination et de redistribution.

			• Charles Fourier (1772-1837, France) : inspirateur du solidarisme, il défend l’idée que l’Homme, naturellement bon, est corrompu par la civilisation. Sa réflexion porte sur les conditions qu’il est nécessaire de recréer pour permettre la réalisation du bonheur social et l’épanouissement de l’Homme. Il revendique une société qui s’auto-organise grâce au développement des associations, des mutuelles et de phalanstères (regroupement des producteurs au sein de communautés de vie où la répartition des biens se fait selon le travail, le capital et le talent). Il rejette l’intervention de l’État, dont il n’attend rien. Ses idées seront notamment mises en application par Jean-Baptiste Godin au sein de son familistère.

			• Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865, France) : père du mutualisme, son modèle est fondé sur une société où les membres se garantissent mutuellement service pour service, crédit pour crédit, et dans laquelle la monnaie est supprimée au profit de « bons de circulation ». Plaidant pour une économie sociale comme « économie d’autodétermination » 5, il met en valeur la notion de double qualité : l’individu est reconnu comme consommateur et producteur, commanditaire et commandité, acheteur et vendeur, salariant et salarié. Contrairement à Saint-Simon, il a une approche non gouvernementale de l’économie. Ses idées accompagneront la montée en puissance du mouvement associationniste dans la seconde moitié du xixe siècle.

			• Frédéric Le Play (1806-1882, France) : c’est le penseur catholique de l’économie sociale, conçue comme une sorte de compromis tentant de concilier communauté, propriété et patronage. C’est, lui aussi, un défenseur des sociétés de secours mutuel et des associations ouvrières. Il prône une hiérarchie de l’obéissance aux « chefs naturels » et a inspiré le patronat social, incitant les grands patrons à prendre en compte les besoins sociaux de leurs ouvriers, tant par charité que pour fixer une main-d’œuvre qualifiée.

			• Louis Blanc (1811-1882, France) : l’histoire des sociétés est, selon lui, dominée par trois principes : l’autorité, vaincue en 1789 ; l’individualisme, qui lui a succédé ; la fraternité. Cette dernière doit guider l’évolution de l’économie afin de faire disparaître la concurrence sauvage née de l’industrialisation et inhérente au capitalisme. Il soutient l’idée que l’État doit organiser le travail au sein d’associations ouvrières de production, qu’il nomme ateliers sociaux.

			• Charles Gide (1847-1932, France) : penseur de la « république coopérative », au cœur de laquelle il place la coopérative de consommation, il a voulu dépasser l’approche entrepreneuriale de la coopération et faire de l’économie sociale une alternative. S’il n’était ni libéral ni socialiste, c’est parce qu’il tentait de dessiner une « troisième voie » et il a effectivement joué un rôle déterminant dans la reconnaissance institutionnelle de l’économie sociale.

			Ces penseurs dessinent les premiers contours de l’économie sociale. Quelles que soient leurs divergences (notamment quant au rôle de l’État), ces doctrines ont en commun la recherche du bonheur, l’épanouissement de la personne humaine et la maîtrise de l’économie au bénéfice de l’Homme. Ils esquissent d’ores et déjà les socles de l’économie sociale en devenir (démocratie interne, juste prix, double qualité). Mais ce sont les multiples tentatives et expériences menées sur le terrain qui permettront la formalisation de ces concepts en règles et en principes de fonctionnement.

			La « recherche-action », de l’associationnisme aux coopératives et mutuelles

			Conjointement à l’élaboration des différentes doctrines, l’économie sociale trouve son origine dans de multiples réalisations à l’échelle locale, ayant toutes en commun la volonté de replacer la dignité humaine au cœur du système de production et de distribution, ce qu’H. Desroche nomme le passage des « utopies écrites » à des « utopies pratiquées » 6. Les divers mouvements et expériences ont peu à peu forgé l’économie sociale contemporaine, dont la force et la pérennité proviennent de la pluralité des idées, de la diversité des réalisations, et en même temps, et surtout, de la concordance qui s’y manifeste : des points de convergence, de confluences s’en dégagent. Symbole du développement par « recherche-action », l’association est le creuset permanent de l’économie sociale. Ainsi, les associations ouvrières de production ont donné naissance aux sociétés coopératives de production (SCOP), les associations mutuelles à des mutuelles d’assurance… La loi de 1901 est le fruit d’une très longue histoire et d’une multiplicité de réalisations « pré-associatives ».

			Les expériences coopératives

			Naissance des coopératives agricoles

			L’un des plus anciens exemples remonte au xiiie siècle, avec les fruitières du Jura et de Franche-Comté, premières expériences coopératives de collecte et de transformation de produits laitiers. En 1882, à Hjelling, des paysans danois, contraints de renoncer à la culture des céréales à cause de la concurrence des blés américains, fondent une coopérative laitière, dont découlent en grande partie les coopératives agricoles modernes. En France, les syndicats agricoles se développent au cours des années 1880 et constituent des « syndicats boutiques », futures coopératives agricoles. La première coopérative laitière voit le jour vers 1890.

			Les coopératives ouvrières de production

			Les bâtisseurs des premières associations ouvrières de production sont directement influencés par les écrits de Saint-Simon et de Ch. Fourier. Ils mettent en application l’idée selon laquelle les salariés doivent participer au capital de l’entreprise.

			• Jean-Baptiste Godin (1817-1888, France). Reprenant le projet de phalanstère de Charles Fourier, il crée un système de caisses de secours profitant au personnel et surtout il construit, quelques années plus tard, le familistère de Guise (Aisne), destiné à assurer le confort des salariés dans un esprit communautaire (logement, mais aussi services collectifs de loisirs et d’éducation, mutuelle de santé et système de retraite). Si cette expérience porte en elle les prémices des futures coopératives de production, elle ne peut pour autant être assimilée, selon Ch. Gide, à une véritable « république ouvrière », car elle n’est, sous certains aspects, « ni socialiste ni très démocratique » (maintien d’une forme de hiérarchie entre les travailleurs et élection à vie du directeur). En 1880, l’entreprise sera transformée en coopérative ouvrière de production.

			• Philippe Buchez (1796-1865). Disciple de Saint-Simon, il se consacre à l’activité pratique et fonde un journal, L’Atelier, qui paraîtra jusqu’en 1850. Il y développe un plan de réforme de la société fondé sur l’association ouvrière. Les coopératives de production, formées sur la base d’un capital inaliénable et indissoluble, doivent selon lui, en se propageant, permettre de rassembler un « capital ouvrier » sur lequel la classe laborieuse pourra s’appuyer.

			Cette rénovation de la société par l’associationnisme a trouvé son application directe à travers la création, en 1834, de l’Association chrétienne des ouvriers bijoutiers en doré. Les statuts précisaient alors que « l’association dans le travail est le véritable moyen d’affranchir les classes salariées en faisant disparaître l’hostilité qui existe aujourd’hui entre les chefs d’industrie et les ouvriers ». Plus tard seront créées la Compagnie des travailleurs unis ou encore la célèbre Verrerie ouvrière d’Albi (avec le soutien de Jean Jaurès), démontrant ainsi la capacité d’auto-organisation du mouvement ouvrier.

			Les coopératives de consommation

			• Les « Équitables Pionniers de Rochdale » (1844, Angleterre) : menée à l’initiative d’un groupe d’ouvriers tisserands, cette expérience est à l’origine des coopératives de consommation (fondées sur le groupement d’achats de produits de première nécessité) et fait aujourd’hui référence comme modèle de réussite durable de coopération multifonction. Pour lutter contre des conditions de vie difficiles, le manque de protection des consommateurs et la falsification régulière des aliments par certains commerçants, les Équitables Pionniers créent une coopérative de denrées alimentaires afin de fournir aux ouvriers des biens à des prix raisonnables. Ils organisent par la suite un système d’aide mutuelle à l’amélioration des conditions familiales et sociales à travers l’achat ou la construction de maisons pour les membres, des magasins de gros, une banque ainsi qu’une société d’assurance. Si l’œuvre des Équitables Pionniers ne peut être considérée comme la première expérience de la coopération, elle devient rapidement un modèle de gestion d’une société coopérative. Pour la première fois, l’idéal social recherché par les différents penseurs est retranscrit au travers de règles rigoureuses, prémices des principes à partir desquels se développera ensuite l’économie sociale.

			• L’École de Nîmes (fin du xixe) : s’inspirant de l’expérience de Rochdale, Ch. Gide proclame la souveraineté des consommateurs et soutient, avec É. de Boyve, les premières coopératives de consommation en France, selon les principes de la démocratie participative et de la vente à prix coûtant. En 1885 est créée la Fédération française des coopératives de consommation.

			Les coopératives de crédit

			• Friedrich Wilhelm Raiffeisen (1818-1888, Allemagne) : en 1864, à Heddesdorf, en Rhénanie, le bourgmestre Raiffeisen crée la première société coopérative de crédit mutuel pour libérer les paysans de l’usure. Il s’agit d’offrir aux banques prêteuses des cautions mutuelles, de sorte que les plus démunis, c’est-à-dire ceux qui n’ont pas de patrimoine à offrir en garantie, puissent malgré tout accéder au crédit. Par ses réalisations successives, Raiffeisen a précisé bien des aspects et des mécanismes de l’économie sociale à travers la constitution de fonds de réserves inaliénables (aujourd’hui qualifiées d’« impartageables »), l’interdiction de distribuer des dividendes, la gratuité des fonctions d’administrateur, ainsi que l’importance d’une circonscription restreinte sur le plan géographique (relation entre la coopérative et la localité). Ces expériences seront étendues après 1870 dans l’Alsace-Lorraine annexée et elles inspireront Louis Durand (1859-1916), un catholique conservateur, qui créera, en 1893, des caisses rurales et ouvrières sur le même modèle, le futur Crédit mutuel.

			• Hermann Schulze-Delitzsch (1808-1895, Allemagne) est à l’origine de la création des Banques populaires, fondées sur un système assez différent de celui de Raiffeisen : rémunération du capital social, possibilité de distribuer des dividendes, rémunération des fonctions d’administrateur et prêts à court terme. Il jettera les bases d’une véritable législation coopérative en Allemagne. H. Schulze-Delitzsch inspirera directement L. Luzzatti (1841-1927), qui développera ce modèle en Italie. Ils sont les inventeurs en Europe du Crédit populaire.

			Les expériences mutualistes

			La mutualité contemporaine est l’héritière d’une multiplicité de réalisations remontant aux années 1790. Dès cette période, on relève une cinquantaine de sociétés de secours mutuel, créées par des compagnons, des cercles ouvriers, ou encore des patrons soucieux d’obtenir une paix sociale. Elles sont au cœur de l’histoire, soutenues ou tenues à distance par l’État, tantôt facteurs de résistance, tantôt d’insertion, d’où les propos de Léopold Mabilleau, premier président de la FNMF (Fédération nationale de la mutualité française, 1902) : « Jusqu’à présent, disons-le, il y a eu des sociétés mutuelles, il n’y a pas eu de mutualité ». Il aura fallu son énergie et celle de ses collègues, Jean Barberet et Émile Cheysson, encouragés par Léon Bourgeois, pour passer des expériences mutualistes multiples à une mutualité effective 7.

			L’influence des courants de pensée sur le développement de l’économie sociale contemporaine

			Économie sociale fouriériste versus économie sociale gidienne

			Ch. Fourier et Ch. Gide développent deux conceptions de l’économie sociale, l’une fondée sur le refus de la propriété collective, l’autre sur la prééminence des consommateurs. À l’image de Saint-Simon et plus tard de J.-B. Godin, Ch. Fourier prône la nécessaire participation des salariés au capital de l’entreprise. Les associations ouvrières de production, à travers leur devise « travail, capital, talent », constituent pour lui la voie majeure de développement de l’économie sociale. Ch. Gide se situe exactement à l’opposé dans l’histoire de la pensée coopérative française. Partant du postulat que « tout individu est coopérateur », il proclame dans son programme de « république coopérative » la souveraineté du consommateur. Selon Jean-François Draperi, le « débat entre ces deux courants animera les principaux débats au sein du monde coopératif à la fin du xixe siècle, et la victoire du second sur le premier en conditionnera le développement futur » 8. Mais celle-ci n’est que temporaire car la population dominante cesse ensuite d’être une population de consommateurs associés. Selon Georges Fauquet 9, il n’est alors plus question de « coopératiser l’économie », mais la coopération est présentée comme un secteur économique au même titre que le secteur capitaliste ou le secteur public. Plus globalement, cette opposition entre coopératives de production et de consommation expliquera leur développement cloisonné et sectoriel, ne se reconnaissant que tardivement comme sous-ensembles d’un système socio-économique commun : l’économie sociale.

			Économie sociale walrasienne versus économie sociale gidienne

			Jusqu’à la fin du xixe siècle, l’économie sociale est présentée comme une nouvelle façon de faire de l’économie politique, en intégrant des problèmes sociaux occultés jusqu’alors et rendus prépondérants suite à la révolution industrielle. L. Walras présente une architecture de l’économie politique selon un triptyque : l’économie « pure », qui s’attache à la définition et à l’identification des lois naturelles ; l’économie appliquée (principalement à la production) ; l’économie sociale (plutôt pour la répartition). Ch. Gide prône une économie sociale comme économie de la solidarité. Il reconnaît l’existence d’une complémentarité entre l’économie politique et l’économie sociale 10, et donne à la coopération un rôle de « transformation sociale ». Pour L. Walras 11, au contraire, les sociétés coopératives n’ont aucun rôle de transformation sociale. Elles ne relèvent pas de l’économie sociale comme élément de répartition de la richesse sociale, mais appartiennent à la sphère de l’économie politique en tant qu’élément du système de production (au même titre que les entreprises agricoles, industrielles et commerciales). Walras liait l’économie sociale à la recherche d’une meilleure « répartition de la richesse sociale » 12 ; affirmant : « C’est à l’économie sociale de nous dire, au nom de la justice, avec quelles ressources l’homme pourvoira à la satisfaction des besoins individuels ou collectifs ».

			En cette fin du xixe siècle, le mouvement coopératif et mutualiste est donc déjà bien amorcé. Le mouvement associatif, véritable creuset originel, ne tarde pas à se faire reconnaître avec la loi sur les associations à but non lucratif de 1901. Dès lors s’ouvre une période d’institutionnalisation de l’économie sociale. La formalisation des principes communs à l’ensemble de ses organisations ouvrira la voie du rapprochement des différents courants ainsi que de leur reconnaissance par la puissance publique.

			Aux origines de l’économie sociale, il n’y a donc pas d’emblée une série de principes qui auraient été préétablis ; ils ont été forgés progressivement, venant confirmer ou traduire des démarches pratiques autant que synthétiser des doctrines, des proclamations. Les structures de l’économie sociale sont nées de cette volonté, commune à l’ensemble des penseurs et bâtisseurs, d’apporter des réponses nouvelles en expérimentant, sur le terrain, de nouveaux modes d’organisation de l’activité humaine, démontrant par là même la possibilité d’« entreprendre autrement ». Ce thème a été largement repris lors de la « réémergence » de l’économie sociale en France, dans les années 1970 sous l’impulsion du Comité national de liaison des activités mutualistes, coopératives et associatives (CNLAMCA) (et aussi dans les publications de la Lettre de l’économie sociale et de la RECMA), et par Michel Rocard, le premier des ministres en charge de l’économie sociale (1981), qui avait sous sa responsabilité la toute nouvelle Délégation interministérielle à l’économie sociale, dont le premier délégué a été Pierre Roussel. Dans les années 2010, la capacité d’« entreprendre autrement » est devenue un marqueur de l’économie sociale et solidaire, amenant l’ESS à « s’élargir » encore tout récemment.

			
				
					Figure 1.  Naissance des différentes formes et organisations de l'économie sociale : représentation schématique
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			❯ Chapitre 2

			Familles et cousinages

			En 2000, l’économie sociale fêtait son siècle d’existence avec un numéro spécial de la Revue internationale de l’économie sociale (RECMA) 1. Elle aurait pu également célébrer, à cette occasion, les trente ans de sa renaissance, dans la mesure où elle n’a retrouvé (et réaffirmé) son identité que récemment. À cette période, ses propres membres se livraient à un jeu de miroirs, faisant le constat de références à des sources communes et de l’application, au sein des coopératives, mutuelles et associations, de principes également communs. La lente construction de leur comité de liaison (le CNLAMCA) a démontré combien cette mise en perspective avait été oubliée. Ce réapprentissage a conduit les composantes de l’économie sociale à échanger, à se consulter et ainsi, peu à peu, à se faire entendre, puis reconnaître. Dans le même temps, des groupes et des partis politiques entamaient eux-mêmes une réflexion sur la recherche d’alternatives nouvelles, en réponse aux défis sociaux et à la fragilisation de l’État-Providence. Si les années 1970 furent celles de l’auto-reconnaissance, les années 1980 furent celles de la reconnaissance institutionnelle (Délégation interministérielle, loi de 1983…). Les années 1990 marquèrent l’ouverture de l’économie sociale sur l’Europe, notamment à travers les premières conférences européennes de l’économie sociale. Durant toutes ces années, l’économie sociale a été amenée à remettre en valeur ses principes, en s’appuyant sur ses expériences et statuts, afin d’affirmer son identité et de faciliter son identification. Elle a pu en obtenir confirmation lors des débats au Sénat et à l’Assemblée nationale à l’occasion de l’examen du projet de loi sur l’économie sociale et solidaire déposé en juillet 2013.

			Les principes et les réalités

			Les composantes de l’économie sociale ont en partage les mêmes principes, constituent ensemble une sorte d’entité « objectivée » 2, se revendiquant comme l’« incarnation » exclusive de principes et d’objectifs qu’elle s’est elle-même fixés.

			Des principes hérités des XIXe et XXe siècles

			À partir des différentes sources de l’économie sociale évoquées au chapitre précédent se dégagent, peu à peu, une série de principes qui ont permis son identification. Ces critères sont les suivants.

			• La libre initiative collective : les coopératives, les mutuelles et les associations sont fondées par des ouvriers, des agriculteurs, des consommateurs, des employeurs parfois, des citoyens simplement, faisant le choix, librement consenti, de s’associer. Il s’agit donc d’une démarche choisie. C’est le cas, à l’origine, des Équitables Pionniers de Rochdale, fondateurs des premières coopératives de consommation, comme des ouvriers, des cordonniers, des tailleurs de pierre ou des boulangers au sein des associations ouvrières d’inspiration buchezienne ou catholique. Les organisations de l’économie sociale sont ainsi le fruit d’initiatives très diverses : celles d’agriculteurs (coopératives et mutuelles agricoles) ; celles d’instituteurs (mutuelle d’assurance MAIF) ; ou encore, à notre époque, des motards (Mutuelle des motards) ; des syndicalistes (groupe SCOP Chèque Déjeuner)…

			• La démocratie : faire ensemble suppose assez naturellement de le faire sur un pied d’égalité. Au sein des personnes morales d’économie sociale, la notion de pouvoir est déconnectée de la propriété d’un capital. Ainsi, quel que soit son apport, chaque membre possède une seule et unique voix, contrairement aux sociétés par actions, dans lesquelles une voix est attribuée à chaque action. S’il fait parfois l’objet d’aménagements, voire de compromis (comme dans le cas de certaines unions et fédérations), ce principe est un élément fondateur des entreprises d’économie sociale. Certains auteurs 3 ont retranscrit cette règle en utilisant l’expression d’« associations de personnes » ou encore de « groupements de personnes ».

			• La juste répartition des excédents : associations, coopératives et mutuelles n’ont pas de but lucratif. Toutefois, il ne leur est pas interdit de dégager des excédents, ne serait-ce que pour assurer la pérennité de leur existence et leur développement. Mais ce qui caractérise les personnes morales de l’économie sociale, c’est l’utilisation qu’elles font de ces excédents. En effet, elles ne lient pas la répartition de profits à la détention de fonds propres. Cette règle est absolue dans le cas des associations et des mutuelles ; elle est relative dans le cas des coopératives, lesquelles autorisent la rémunération des parts de capital dans la limite d’un plafond. Cependant, si toute répartition est interdite dans le cas des associations, les mutuelles d’assurance, quant à elles, peuvent être amenées à pratiquer une ristourne quand elles estiment que les primes ou cotisations d’une année ont été, en quelque sorte, trop élevées. De même, les coopératives de consommation peuvent, elles aussi, pratiquer la ristourne. Le principe de « juste répartition des excédents » conditionne le management de l’économie sociale.

			• L’indivisibilité totale ou partielle des fonds propres : de plus en plus d’associations sont amenées à développer des activités économiques pour servir leur finalité, qui demeure, elle, non lucrative. Elles ont alors besoin de quelques fonds propres. Ces derniers sont, bien entendu, impartageables. Il en est de même pour les mutuelles, quel que soit leur champ d’action. Le cas des coopératives est sensiblement différent puisque leurs membres (salariés, entrepreneurs individuels, consommateurs…) détiennent chacun au moins une part du capital. Toutefois, les coopératives se rapprochent des deux autres formes d’économie sociale, en ce qu’elles doivent constituer des réserves impartageables. Cette règle, toujours réaffirmée par l’Alliance coopérative internationale, ne conduit pas pour autant à une forme de « collectivisme ». Les associés, sociétaires ou coopérateurs déterminent librement, on l’a vu, leur adhésion à l’une ou l’autre de ces personnes morales. L’application de ce quatrième principe a donné, avant l’heure, une dimension « durable » aux entreprises de l’économie sociale. Leur rythme de fonctionnement et de vie se distingue de celui des entreprises traditionnelles, qui peuvent faire l’objet d’opérations d’achat et de revente rapides. C’est un principe clef repris dans la loi française du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, après de vifs débats.

			• La solidarité : plus encore qu’un principe, c’est un fondement originel de l’économie sociale, qui explique aussi bien les actions des premières confréries que des fonds de solidarité mutualistes ou des associations d’insertion aujourd’hui. Ce terme a été redéfini par les mouvements phares de l’écologie et du militantisme solidaire, ces vingt dernières années, en particulier en France ; d’où le terme « social et solidaire » attaché à celui d’économie. Cette solidarité est aussi bien interne, entre les membres, qu’externe, soit par destination, soit par l’ouverture à de nouveaux membres, par l’intercoopération, l’essaimage ou encore la création de dispositifs et d’outils juridiques permettant de dépasser le cercle des membres.

			• La promotion de l’individu : ce principe, concomitant au principe de solidarité, est celui du respect et de l’épanouissement de l’individu ou de la cellule (familiale, sociale, civique). L’appartenance à une coopérative, une mutuelle, une association doit être une voie d’accès à la dignité, à la responsabilité et à la satisfaction des aspirations de la personne, que ce soit par la formation, par l’accès à l’habitat, à la santé ou encore à la culture « au-delà du nécessaire ». On retrouve derrière ce principe l’idée d’harmonie sociale et civique et de promotion de l’individu en lui évitant l’isolement et, autant que faire se peut, le poids des inégalités, ainsi qu’en facilitant son insertion dans la société en tant qu’acteur, que producteur ou consommateur, apporteur d’idées autant que de temps, et certainement et dans tous les cas en qualité de citoyen. La notion de respect, qui y est incluse, s’élargira progressivement à celle de respect des environnements, ce qui explique les connexions entre l’économie sociale et les mouvements environnementalistes.

			• L’indépendance vis-à-vis de l’État ou de toute collectivité publique : ce principe a revêtu une grande importance dans les pays d’Europe centrale et orientale, où il ne suffisait pas d’affirmer la liberté de créer une personne morale, du type coopératif par exemple, mais où il fallait garantir qu’elle ne soit pas une « excroissance » de l’État. Ce principe a été rappelé en France lors du centenaire de la loi de 1901, pour mettre un terme à la création d’associations accusées de n’être qu’un prolongement commode pour des administrations cherchant à échapper à leurs propres rigidités ou lourdeurs. Pour Claude Vienney 4, à partir du moment où l’État a reconnu que les coopératives étaient capables d’atteindre, avec plus d’efficacité que la puissance publique, des objectifs spécifiques, propres à certains secteurs d’activité, elles sont parvenues à acquérir une identité propre.

			Les coopératives, mutuelles et associations sont donc d’abord fondées sur un « couple personnes/projet ». Caractérisé par une dimension d’utilité collective ou sociale, le projet est conduit de façon démocratique sur une base égalitaire par un collectif d’individus librement associés. Sa durabilité est assurée par le caractère totalement ou partiellement indivisible des fonds propres, chacun recevant une juste contrepartie de ses apports, que ce soit sous forme de salaire, de ristourne ou même de rémunération limitée du capital. Ces principes consacrent la primauté de l’Homme sur l’économie et confèrent à l’économie sociale sa dimension sociétale. Ch. Gide disait à ce propos : « Une coopérative qui ne serait qu’une entreprise serait une mauvaise entreprise » 5. Héritière d’une histoire, comptable des principes auxquels elle se réfère, l’économie sociale doit néanmoins faire la preuve de leur application effective au sein de ses diverses organisations.

			La réalité de ces principes au XXIe siècle

			L’économie sociale peut d’abord et avant tout être victime de ses succès : une entreprise coopérative ou mutualiste, une grande association regroupant 100 000 ou un million de personnes, voire, dans certains cas, plusieurs millions, n’est-elle pas condamnée à se dénaturer, à se « dé-démocratiser » ? L’économie sociale a été, au xixe siècle, largement inventée, mise en œuvre par des rassemblements relativement modestes d’ouvriers, de consommateurs, de phalanstériens, de citoyens solidaires attachés souvent à une commune, un quartier. Mais, depuis plus de deux siècles maintenant, elle a pris de l’ampleur, et la dimension des banques coopératives, des mutuelles de prévoyance ou d’assurance, ainsi que de certaines associations, a totalement changé 6. Dès lors, comment les organisations de l’économie sociale peuvent-elles, dans un tel contexte, préserver et faire vivre leurs principes dans leur gestion et leur fonctionnement au quotidien ? De tout temps, l’économie sociale a su innover, et continue de le faire 7, pour imaginer des solutions et des outils adaptés à la gestion de ses organisations, dans le respect de ses spécificités.

			Maintenir une proximité avec le local, en dépit de leur taille parfois importante

			Afin de conserver ou parfois de réinitialiser un fonctionnement démocratique, les entreprises d’économie sociale ont été conduites soit à adopter une organisation en réseau ou en pyramide, s’appuyant sur des entités locales, départementales ou régionales ou à caractère professionnel (c’est notamment le cas pour des mutuelles de prévoyance) ; soit à organiser des déconcentrations en développant des systèmes de délégations départementales ou régionales (c’est le cas pour des mutuelles de prévoyance ou d’assurance) ou en créant des « régions » (comme la mutuelle d’assurance MACIF 8, qui s’est structurée en régions à partir de 1987). Il s’agit, dans tous les cas, de rapprocher la coopérative, la mutuelle, l’association de ses propres sociétaires afin de faciliter leur implication.

			Préserver et faire vivre la démocratie en leur sein

			La réussite économique de certaines organisations a conduit ces dernières à embaucher des salariés en plus grand nombre, que ce soient des techniciens, des experts ou encore des dirigeants, dont le poids face à celui des élus a pu paraître excessif, risquant de remettre en cause leur fonctionnement démocratique. Face à ce risque réel, les entreprises d’économie sociale ont adopté des mesures complémentaires, parmi lesquelles la formation des élus, afin d’améliorer leurs compétences et donc de conforter leur rôle de décideurs. L’implication de ceux-ci peut en effet être forte ; ils peuvent se voir attribuer un rôle précis (comme dans le cas de la MAIF) ou être intégrés dans les processus de prospective – voire de planification – de l’entreprise aux côtés des salariés (le conseil d’administration demeurant le lieu final du choix des stratégies). Si le danger de « technocratisation » est évident, il ne reste pas sans réponse.

			❚ « Nos valeurs nous engagent »

			❚  Des engagements communs, des réponses plurielles

			En juillet 2002, sept grandes sociétés d’assurance membres d’EURESA (1) ont réaffirmé leurs valeurs communes dans un document intitulé « Nos valeurs nous engagent », dans lequel elles s’engagent à faire vivre les principes mutualistes à tous les niveaux de leurs organisations (dans la conception de leurs contrats, dans leur fonctionnement ou dans leurs relations avec leurs assurés, sociétaires et partenaires). Roger Belot, président d’EURESA, explique ainsi : « En tant que membres du même réseau, nous avons souhaité franchir, au travers de cet engagement commun, un pas supplémentaire et renforcer le sens que chacun d’entre nous donne à nos activités, dans nos pays respectifs, et plus généralement en Europe ».

			Au cours de la conférence de presse donnée à cette occasion, plusieurs exemples concrets sont ainsi cités, tels que la création d’un observatoire de la vie mutualiste à la MAIF, mais aussi la création d’un fonds des salariés qui apporte un soutien économique aux employés traversant des périodes difficiles (LB Group, Danemark) ; l’ouverture d’un call-center multilingue et une communication d’informations dans la langue d’origine pour favoriser l’intégration des populations immigrantes (Folksam, Suède) ; la mise en œuvre d’un projet de lutte contre l’exclusion des jeunes au sein de la Fondation P & V (Belgique) ou encore la publication d’un Bilan sociétal© dès 1994 à UNIPOL (Italie).

			(1) EURESA est un groupement européen d’intérêt économique (GEIE) d’assurance d’économie sociale.

			Source : extraits de l’intervention de Roger Belot, alors président d’EURESA, Paris, 2 juillet 2002 (conférence de presse).

			Lutter contre les risques de banalisation

			La réussite économique – toujours – et l’insertion dans des marchés concurrentiels – de plus en plus – peuvent aussi amener une entreprise d’économie sociale à banaliser sa gestion de gré ou de force, les règles du marché pouvant s’imposer au détriment des principes. Cet autre danger n’est pas niable. Là encore, les dirigeants de l’économie sociale ont imaginé de nouvelles applications des principes de base, afin de tenir compte à la fois des influences de la libéralisation du marché, de l’européanisation et de la mondialisation : par exemple en actualisant la notion de fonds propres totalement ou partiellement impartageables, en franchissant certaines frontières en termes de propriété du capital (loi du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives) ou en utilisant des outils ou véhicules financiers « tiers ». Les débats, voire les affrontements autour des deux notions d’« économie sociale » et d’« entreprises sociales », ont souligné les risques d’une dilution de la première et ont conduit le législateur français, en 2014, à mettre sous condition l’appartenance de la seconde à celle-ci.

			Décliner ces principes dans l’ensemble des départements et services

			Fondement de leur identité, les principes de l’économie sociale guident la politique et la stratégie des mutuelles et des coopératives. En cohérence avec les valeurs de solidarité, de confiance et d’efficacité, ces dernières sont attentives à l’expression de cette identité à tous les échelons de leur organisation, par exemple dans le cadre d’une politique d’achat responsable, en privilégiant les partenaires fortement engagés en matière sociale et en favorisant les solutions s’inscrivant dans le développement durable ; dans le cadre de la gestion de leurs ressources humaines, par des mesures d’intégration de personnes souffrant de handicap, par la lutte contre les discriminations ; dans le cadre de leur politique financière, à travers le développement de produits financiers respectueux des critères d’investissement socialement responsable, etc.

			Si les entreprises d’économie sociale ont dû adapter leur mode de gouvernance et de gestion, elles ont également dû créer des outils et instruments financiers conformes à leurs principes et respectueux de leurs spécificités.

			Financer le développement dans le respect des principes

			Les entreprises d’économie sociale, comme d’autres formes d’entreprise, sont confrontées à la nécessité de renforcer leurs fonds propres. Elles ont souvent pu le faire de façon progressive sans que la question de leur taille ne les mette en difficulté et, donc, sans mettre en péril leurs principes fondateurs. On constate que des mutuelles d’assurance, des banques coopératives ou de grands ensembles associatifs se sont construits, pendant de nombreuses années, sans modifier pour l’essentiel leur comportement, étant à même d’accumuler des fonds propres à partir des excédents dégagés au fil des années. Mais d’autres organisations, particulièrement dans les secteurs industriels, agroalimentaires ou de distribution, ont été confrontées à des besoins forts de fonds propres, exigeant des réponses rapides. Cela a été le cas de nombreuses sociétés coopératives de production ou agricoles, mais aussi, récemment, de banques coopératives.

			Les outils spécifiques et la législation

			Dans les années 1980, l’économie sociale a fait adopter par le législateur ou a créé des outils adaptés à ses spécificités. La loi du 3 janvier 1983 sur le développement des investissements et la protection de l’épargne a créé le « titre participatif » pouvant être émis par les sociétés anonymes coopératives (et aussi par les sociétés nationalisées), ultérieurement par les mutuelles de prévoyance et de santé et, enfin, par les sociétés d’assurance mutuelles et les caisses d’assurance mutuelles agricoles. Un titre « cousin », le titre associatif, a été créé pour les associations par la loi du 11 juillet 1985 ; son « attractivité » a été améliorée par la loi sur l’économie sociale et solidaire du 31 juillet 2014 (art. 70). Ces titres sont des instruments financiers assimilés à des quasi-fonds propres, sans droit de vote, dont la rémunération comporte une partie variable et une partie fixe et dont la durée ne peut être inférieure à sept ans. La législation ne leur ayant pas prévu une place suffisante dans les fonds communs de placement (FCP) et les sociétés d’investissement à capital variable (SICAV), l’émission et la diffusion de ces titres ont été relativement limitées. Leur coût est par ailleurs discuté. Les certificats coopératifs, créés par une loi de 1987 et étendus aux différentes formes de coopératives par la loi de 1992, comme les parts à avantages particuliers, sont, de leur côté, assez peu utilisés.

			L’Institut de développement de l’économie sociale (IDES) avait été créé en 1983 pour apporter des fonds propres aux entreprises de l’économie sociale, justement grâce à l’utilisation du titre participatif, l’État et différentes entreprises de l’économie sociale ayant participé à sa fondation. Au 30 juin 2014, l’IDES avait permis la création ou le soutien de 11 000 emplois pour un montant investi de 31 millions d’euros.

			En 1998, il a rejoint ESFIN Gestion, qui a pour partenaires la CDC, la BPI, le Crédit coopératif, le groupe BPCE, la MACIF, la MAIF, la MATMUT, la Fédération nationale de la mutualité française, la GMF, la CGSCOP, France Active, la SOCOREC, COOP Fr, COOP de France, la FCA, la FNCC, l’ORCAB, la FFCGA, le CNEI, l’UNEA, l’UNICER et la Région Île-de-France. L’ensemble ainsi constitué a atteint 70 millions d’euros d’investissements dans 450 secteurs en 2014.

			En 1992, le législateur a ouvert aux coopératives une nouvelle possibilité : l’appel à des investisseurs extérieurs dans des conditions qui étaient jusque-là étroitement réservées aux SCOP. Les coopératives peuvent ainsi avoir des associés dont la participation maximum dans le capital social doit être fixée par les statuts et qui ne peuvent détenir plus de 35 % des droits de vote (49 % lorsqu’il s’agit d’autres coopératives). Ces modifications ont été considérées comme une sorte de révolution, provoquant quelques réactions d’inquiétude. Cette loi a également autorisé les coopératives à incorporer, dans certaines conditions, des réserves au capital afin d’augmenter la valeur des parts, les rendant ainsi plus attractives 9.

			Depuis la loi sur l’économie sociale et solidaire du 31 juillet 2014 (art. 54), les mutuelles et institutions paritaires peuvent émettre des « certificats mutualistes » sans droit de vote auprès de leurs sociétaires ou assurés ou d’autres sociétés d’assurance mutuelles ou de SGAM, de mutuelles et unions.

			Des adaptations pragmatiques

			D’autres solutions, plus ou moins conformes aux principes de départ et n’impliquant pas l’adoption de nouvelles législations, ont été expérimentées. Elles ont soulevé parfois craintes et critiques, notamment au sujet de l’utilisation de véhicules financiers ou holdings à forme traditionnelle, ou encore de la constitution de groupes ayant, à leur tête, une holding (mutuelle ou coopérative) mère et des filiales souvent sous forme de sociétés anonymes. Cette dernière solution est un modèle couramment appliqué, aussi bien dans le monde mutualiste (par exemple, par la mutuelle d’assurance des artisans et professions libérales, la MAAF, qui avait « descendu », lors d’une période de changement de stratégie, une partie de son portefeuille dommages dans une société anonyme), que dans le monde coopératif, dans le cadre, par exemple, de diversifications (la coopérative mère créant des filiales). Le risque de banalisation est réel, en particulier lorsque le nombre des clients des filiales sociétés anonymes dépasse celui des sociétaires de la société mutuelle ou coopérative mère. Trop souvent, alors, l’activité propre de celle-ci se réduit, les partenariats capitalistiques des filiales se complexifient et la société mère a du mal à conserver sa spécificité. Ou bien encore, lorsque le nombre de salariés des filiales anonymes dépasse celui de la coopérative mère (c’est le cas du groupe coopératif espagnol Mondragón 10, qui en a subi les conséquences négatives ces dernières années). L’utilisation de filiales SA n’est pas forcément un choix : elle tient largement à l’absence d’un statut spécifique de filiale d’économie sociale. La panoplie juridique de l’économie sociale reste incomplète sur ce point essentiel ; un vrai droit des groupes reste à établir.

			Plusieurs « ensembles » coopératifs ou mutualistes ont été conduits à acheter ou créer des sociétés anonymes leur servant d’outils d’alimentation en fonds propres. Cette démarche est sujette à des interrogations face auxquelles leurs dirigeants ont formulé des réponses. Quelques exemples méritent d’être examinés.

			• « Premier groupe bancaire français », le Crédit agricole a fait l’objet d’une réorganisation en 2015, les caisses régionales ayant estimé que la Caisse de crédit agricole société anonyme (la CASA) s’était fortement éloignée de ses bases mutualistes à la suite de son introduction en Bourse et d’acquisitions multiples (Crédit lyonnais, Sofinco…). La perte de 6,47 milliards d’euros en 2012 avait déclenché critiques internes et volonté de « recentrage », exprimées via la Fédération nationale du Crédit agricole.

			• Groupama a traversé une crise d’un type un peu similaire. Des prises de participations multiples (Société générale, Veolia Environnement, Eiffage), des acquisitions nombreuses à l’étranger (Italie, Espagne, Grèce, Roumanie, Turquie…) ont conduit à un éloignement du modèle mutualiste et à des pertes significatives (1,8 milliard d’euros au 31 décembre 2011) ; en 2014 et 2015, une politique de cession de certains actifs, de maîtrise des coûts et plus globalement de « recentrage » a permis au Groupe de retrouver des résultats positifs.

			• Le groupe Banque populaire : cet ensemble coopératif s’est doté d’un outil « à dimension capitalistique », Natexis Banques populaires, devenu en 2006 Natixis après sa fusion avec Ixis, la banque d’investissement de la Caisse des dépôts et consignations (rachetée en 2004 à l’État par la Caisse nationale des caisses d’épargne – CNCE). Cotée en Bourse, Natixis est la filiale commune des groupes Caisse d’épargne et Banque populaire, qui détiennent chacun plus de 34 % de son capital. Cette création n’a pas été « neutre » : accusant une perte de 2,8 milliards d’euros en 2008, Natixis a démontré, en pleine crise financière, les risques encourus par des banques coopératives qui choisissent d’entrer sur le terrain capitalistique, ne serait-ce que par le biais de filiales. Elles s’exposent alors aux mêmes « coups durs » que les banques traditionnelles. La banalisation, même partielle, est un élément de fragilisation, ce qui rend d’autant plus nécessaire l’élaboration d’outils financiers à la fois modernes et adaptés aux principes coopératifs.

			• Le cas particulier de groupes d’économie sociale achetant un concurrent « traditionnel » quasiment de la même dimension soulève le même type de question. Les privatisations du CIC, repris par le Crédit mutuel (1998), et du GAN (1998), repris par Groupama, ont été considérées comme une reconnaissance de la pugnacité et de l’efficacité de ces groupes, l’un coopératif, l’autre mutualiste. En même temps, le risque d’un affaiblissement de leur identité a été mis en avant. La réponse qu’ils apportent est, en résumé, la suivante : ces achats correspondent à une volonté de détenir, au sein du groupe, un ensemble complémentaire permettant d’accroître sa taille, de rechercher des synergies et des économies, d’acquérir une connaissance d’autres modes de gestion. Le GAN et le CIC ne sont donc, selon leurs dirigeants, pas plus destinés à changer de nature que Groupama ou le Crédit mutuel ne le sont à être moins mutualistes. Par différentes voies se constituent donc des groupes à structures mixtes.

			Les chemins de la reconnaissance

			Ces principes et ces réalités étant rappelés, il faut noter que le terme même d’« économie sociale » a été parfois discuté. Il recouvre en effet, à l’image de l’économie privée « traditionnelle », une réalité hétérogène. Dans une approche statutaire, l’économie sociale a été longtemps caractérisée par les quatre formes juridiques que sont les coopératives, les mutuelles, les associations et les fondations. Cependant, le critère juridique ne peut constituer le seul dénominateur commun aux différentes organisations de l’économie sociale. En effet, définir celle-ci sur une base statutaire reviendrait à caractériser l’économie privée traditionnelle au travers de ses propres formes d’entreprise, à savoir les sociétés anonymes, les sociétés à responsabilité limitée, etc. L’approche sectorielle ne permet pas non plus de résoudre cette difficulté, car, comme le souligne le Comité économique et social européen (CESE) 11, « l’économie sociale est très diversifiée et se retrouve dans tous les secteurs de la vie économique ». De dimension aussi bien locale qu’internationale, elle peut encore moins se définir dans une approche « territoriale ». Ainsi, pendant longtemps, s’est posée la question du dénominateur commun à des réalités multiples.

			Une approche plurielle de l’économie sociale contemporaine

			Pour préciser les contours de l’économie sociale contemporaine, d’autres appellations faisant référence à l’économie sociale ont été utilisées en l’englobant, la recoupant, en s’opposant à elle aussi parfois. Un examen de ces différentes définitions permet de préciser encore ce qu’est, ou n’est pas, l’économie sociale.

			Le tiers secteur

			Cette dénomination a d’abord été mise en valeur, en 1979, par Jacques Delors, alors professeur associé à l’Université Paris-Dauphine. Il préconisait la création d’un secteur distinct de l’économie de marché traditionnelle et du secteur public, qui puisse « couvrir aussi bien des activités économiques […], dans des conditions proches de l’artisanat actuel ou des coopératives, que des activités sociales entendues au sens large. […] Ces nouvelles unités de production seraient de petite taille et se retrouveraient dans un univers largement décentralisé. Elles seraient créées par des groupes de base qui souhaiteraient expérimenter de nouvelles formes de travail en commun et combler des vides en matière de besoins quantitatifs et qualitatifs à satisfaire » 12. Faisant surtout référence au statut coopératif, J. Delors conçoit donc le tiers secteur comme un champ expérimental pour inventer de nouvelles formes d’entreprise, de type démocratique, en réponse à des besoins non satisfaits par le secteur public ou privé.

			Jeremy Rifkin, président de la Foundation on Economic Trends, se livre à une approche sensiblement différente. Il existe selon lui, aux États-Unis comme en Europe, une vie après le marché. Il analyse cette « troisième force puissante » comme un « royaume aux dénominations et caractéristiques diverses (indépendant, bénévole, coopératif, mutualiste, solidaire, associatif, distributif, social…), dans lequel les accords fiduciaires cèdent le pas aux liens communautaires ». « Le tiers secteur […] recouvre quantité de services sociaux et médicaux, d’activités d’enseignement et de recherche, artistiques, religieuses et militantes » 13. Visant essentiellement le secteur associatif, il plaide pour une « redistribution maximale des gains du secteur marchand vers le tiers secteur, afin de renforcer et approfondir les liens de solidarité et de proximité et les infrastructures locales ». « Antidote au matérialisme », le tiers secteur jouerait ainsi un rôle régulateur ou compensateur des effets du secteur privé productif, complétant le rôle de l’État. Contrairement à J. Delors, il n’en fait donc pas un secteur qui serait, au moins partiellement, situé dans le secteur associatif marchand (bien qu’il fasse aussi référence à la définition française de l’économie sociale).

			Dans un ouvrage paru en 1996, Édith Archambault 14 s’inscrit dans une perspective proche de celle de Jeremy Rifkin. Se fondant sur le fait que les excédents éventuels sont toujours réinvestis au sein des associations, alors que les coopératives et mutuelles peuvent les « distribuer à leurs membres ou à leurs clients sous forme de remise de prix ou de réduction sur les cotisations ultérieures », elle introduit une partition au sein de l’économie sociale, en retranchant mutuelles et coopératives du champ du « tiers secteur ». Ainsi, cette notion s’est trouvée associée à celle de non-profit sector 15, séparant associations et fondations des mutuelles et coopératives. Il faut donc se garder d’un raccourci trop rapide entre l’économie sociale et le tiers secteur.

			Dans un rapport au ministre de l’Emploi et de la Solidarité 16, Alain Lipietz n’opposait pas, quant à lui, le tiers secteur aux autres secteurs, mais parlait d’un « mixte de marchand et de public, qui trouve sa justification dans la spécificité de ses activités », ayant vocation d’« utilité sociale et écologique », voire culturelle, territoriale, et un caractère « communautaire » ; il appartient « entièrement à l’économie solidaire » et recouvre « une partie de l’économie sociale ». Son financement peut être mixte, combinant ressources privées et publiques. Il était proposé que le tiers secteur soit identifié par un « label d’économie sociale et solidaire », ouvrant droit à une « grille de singularités réglementaires et fiscales » et pouvant être attribué y compris à des entreprises à statut traditionnel, dès lors que celles-ci respecteraient le cahier des charges pour ce qui est des buts poursuivis. Le gouvernement de l’époque n’a finalement pas donné suite à cette idée.

			Considérant le tiers secteur comme une sorte de « troisième voie » entre le public et le privé, J. Delors avait mis en avant la démocratie, l’innovation et le social. J. Rifkin en fait plutôt un contrepoids au secteur marchand, qui le finance par des transferts, et A. Lipietz une voie de sortie du « fordisme » permettant aux individus de satisfaire leurs besoins en étant plus autonomes et, en même temps, plus solidaires. Le tiers secteur apparaît donc comme une notion riche et évolutive, « pris entre les deux autres » (pour reprendre une expression de Dominique Méda 17). Par extension, il est commodément considéré comme englobant l’ensemble des structures hors les entreprises patrimoniales et les entreprises publiques, incluant non seulement l’économie sociale mais aussi les comités d’entreprise, les institutions de retraite, voire les collectivités locales.



OEBPS/font/AGaramondPro-BoldItalic.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-BoldCn.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-UltraCn.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-BoldCnObl.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-Cn.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-BoldObl.otf


OEBPS/font/AGaramondPro-Bold.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-Obl.otf


OEBPS/font/UniversLTStd.otf


OEBPS/font/Wingdings2.TTF


OEBPS/image/Fig1_Chap1.jpg
Sourcos anglo-saxonnes ‘Sources frangaisos. ‘Sources germaniques o taionnes
i Oven, ot s, oud, B i
ety s o
oo st s ——
ey e s co

i |
oy, g
sahopoms
s
I E—— |
cassaicntons | camphntonds i, 0w s
‘Chares Gida ction' . Syndlcalmo puwate  Assocation T e B
G, W () et
e
o WA
Coopératives do agrctie (18%) e, )
oo | S
s
- gt (oo i
seeoSaicnsoames oo e Gty 1
o 88 e





OEBPS/font/UniversLTStd-LightCnObl.otf


OEBPS/font/ITCKabelStd-Book.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-Bold.otf


OEBPS/font/ZapfDingbatsStd.otf


OEBPS/font/ArialMT.ttf


OEBPS/font/UniversLTStd-LightObl.otf


OEBPS/font/AGaramondPro-Semibold.otf


OEBPS/font/TimesNewRomanPSMT.ttf


OEBPS/font/AGaramondPro-Italic.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-CnObl.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-Black.otf


OEBPS/font/UniversLTStd-Light.otf


OEBPS/font/ITCKabelStd-Medium.otf


OEBPS/image/3303331954187__conomie_sociale_3e__d._2016_Couv_ex_1.jpg
Economie sociale

ERNEIG
au défi de |'efficacite

Thierry Jeantet

Préface de Francois Hollande

TS L=
documentation
Francaise





OEBPS/font/UniversLTStd-LightCn.otf


OEBPS/font/AGaramondPro-Regular.otf


